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Impact économique du COVID 19 à La Réunion 
1ère partie - bilan des mesures d’aides nationales aux entreprises réunionnaises 

(Mis à jour le 17 juin 2020) 
 

 

Face à la crise sanitaire du COVID-19 intervenue 

depuis mars, Nexa publie une synthèse de toutes 

les mesures exceptionnelles destinées à 

accompagner les entreprises dans cette période. 

 

Au 31 décembre 2017, La Réunion comptait plus 

de 67 000 entreprises, représentant 1,2% des 

entreprises françaises. Sur la base de ce constat 

et au regard des chiffres des différentes régions 

de France, le territoire a sollicité relativement 

moins de soutien, à l’exception du fonds de 

solidarité national. 

 

Pour rappel, les mesures mises en place en mars 

par l’Etat et la Région sont destinées 

essentiellement à : 

• Faire face aux difficultés de paiements 

des impôts et des cotisations 

• Faire face au besoin de trésorerie 

• Solliciter une aide ou un prêt pour faire 

face à la crise sanitaire 

• Faire face à un conflit client, fournisseur 

ou bancaire 

 

 

Au total, à la date du 16 juin 2020, les 

entreprises réunionnaises ont pu compter sur un 

volume cumulé d’au moins 1 021,06 M€ d’aides 

exceptionnelles. 

 

 

Le fonds de solidarité national 

Plus de 53 000 demandes ont été enregistrées 

pour 73,1 M€, soit 1,6% du montant national. Les 

principaux secteurs bénéficiaires sont le 

commerce, la construction, l’hébergement-

restauration, la santé et l’action sociale. Les 

entrepreneurs individuels et les structures de 

moins de 5 salariés sont les plus représentés. 

 

L’aide CPSTI RCI COVID-19 

Le dispositif émanant du Conseil pour la 

Protection Sociale des Travailleurs Indépendants 

a été versé aux entrepreneurs relevant du 

régime complémentaire des indépendants, à 

hauteur de 7,4 M€. 

 

Les reports d’échéances sociales et fiscales 

L’URSSAF a accordé 82,9 M€ de report 

d’échéances sociales dues en mars et avril 2020. 

Du côté des échéances fiscales, les demandes de 

report ont été validées à hauteur de 18,9 M€ 

pour 643 entreprises, avec un montant moyen 

de 29 317 €. 

 

Le prêt garanti par l’Etat 

Les banques réunionnaises ont délivrés 839 M€ à 

4 945 entreprises locales, pour un prêt moyen de 

169 625 €. La mesure a été sollicitée 

majoritairement par les secteurs du commerce, 

les activités spécialisées et techniques, le 

transport, la construction, l’industrie et 

l’hébergement restauration. 

 

L’activité partielle 

Dans l’île, 15 010 établissements ont effectué 

16 147 demandes de chômage partiel, 

concernant plus de 116 700 salariés, pour un 

volume horaire total de 55,1 millions d’heures. 

Demandes Volume

Fonds de solidarité national 53 013            73 084 345 €        

Aide CPSTI RCI 9 592              7 400 619 €           

Prêt garanti par l'Etat 4 945              838 795 712 €      

Report d'échéances fiscales 643                 18 850 837 €        

Report d'échéances sociales 20 413            82 930 846 €        

1 021 062 359 €   

Salariés en activité partielle 16 147            116 711               
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Le fonds de solidarité national, volet 1 

Aides défiscalisées allant jusqu’à 1 500 € par entreprise 

 
Source : https://aides-entreprises.data.gouv.fr/ 
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L’aide exceptionnelle du CPSTI RCI aux indépendants 

Aides défiscalisées plafonnées à 1 250 €, versées aux artisans/commerçants et leurs conjoints 

collaborateurs relevant du Régime Complémentaire des Indépendants (RCI) 

 

Source : https://aides-entreprises.data.gouv.fr/ 
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Les demandes de chômage partiel 

Bilan hebdomadaire de la DARES 

 
Source : DARES 
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Les prêts garantis par l’Etat 

 

 
Source : Banque de France 
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Les demandes de report d’échéances fiscales 

 

 

 
Source : Ministère de l’économie et des finances 
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Les demandes de report d’échéances sociales 

 

 Source : URSSAF 


